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1 ) Approbation des relevés de conclusion des séances des 29 juin et 25 octobre

tous les amendements ont été intégrés

approuvé unanimité


2 ) présentation rapport  IGAS-CEGEFI

présentation par M. Fayol

contexte et méthode : 

rapport issu de 2 lettres de missions sur cadrage « périmètre » et « gouvernance » des CIAS et SRIAS. mission commune CGEFI et IGAS. Ont rencontré tous les ministères.

organisation de l’action sociale commune à toute la FPE, et définie par sa finalité (pas de liste exhaustive). Une compétence DGAFP, et dialogue social fortement structuré mais limité. Système à bout de souffle au niveau déconcentré, et peu d'actions à y développer et système complexe. 

dépenses totale action sociale 566M€ (dépense cernée à 85%)  dont 114M€ DGAFP et 452M€ dans les  ministères.

Il y a des prestations gérées par DGAFP, prestations à réglementation commune et prestations communes.

C'est la restauration la première ligne de dépense, si la mission avait pu tout saisir.

Ventilation de 1 à 11 , de 80€ à l'éducation nationale et 992€ ministères économiques et financiers (Justice 333€)

cette enquête ne concerne que l'action sociale directe.

Il est nécessaire de réformer l'action sociale. Pour cela, il y a plusieurs angles d'action. 

rénover l'action sociale dans la FPE  améliorer le fonctionnement du CIAS, donner une nouvelle légitimé au SRIAS, élargir la réflexion sur la gestion de certains prestations par des structures extérieurs à l’administration. 

Redéfinir le champ des bénéficiaires les retraités, situation des agents les plus précaires, accès pour les agents des EPA et besoins spécifiques des jeunes fonctionnaires. 

Adapter les prestations à des besoins nouveaux clarifier la dispense de cotisations sociales, optimiser la mutualisation entre les différents ministères. 

Donner une plus grande visibilité à l'AS système harmonisé recueil d'infos, optimiser le parc immobilier dévolu aux logement, restauration, .. 

quatre scénarios de réorganisation

1 statut quo amélioré avec plus d’argent en région 

2 renforcer l’interministériel par un règlement et régler le cumul entre les prestations légales et limiter les prestations ministérielles si contraintes fortes.

3 gestion ministérielle et dialogue au niveau interministériel , pas de gestion au niveau interministériel. 

4 distinction complète entre les opérations relevant de l'employer et les activités de loisirs, avec entité nationale pour loisirs FPE type CE (EPA, EPIC ou association). Distinction de ce qui découle de la responsabilité de l'employeur. 

Le président du CIAS rappelle que les négociations appartiennent au ministre et aux SG des syndicats. Aujourd'hui c'est une phase de concertation, et non de négociation.  

Solidaires demande info sur les précaires et les non titulaires

FO favorable au scénario 1 et défavorable au CE. Il faut améliorer le fonctionnement du CIAS, l'AS n'étant pas un élément de rémunération.

CGT C'est une enquête de comptable, et pas de gestionnaire. La CGT attendait plus de comparaisons avec FPH, FPT, grandes entreprises. Quid des personnels transférés dans d'autres administrations. La CGT est pour reconstruire quelque chose de plus commun, sans faire le financer par ceux qui ont une réelle action sociale ! Oui, il peut y avoir des inégalités. On a des pensionnés, et non des retraités, on n'est pas sur une caisse de retraite. Il faut du temps pour la réflexion. Se pose la question des droits de nos mandatés dans cette instance et des présidents de SRIAS.

Réponses missions 

Y a-t-il des exclus, et lesquels? Certaines personnes vont-elles toucher beaucoup plus que d'autres avec la même situation? Méfions-nous des moyennes, des inégalités entre ministères, entre zones géographiques, selon l'age ou la catégorie. Les contractuels sont pris en compte si > 6 mois d'ancienneté et rémunérés sur le budget de l'état. Mais cela exclut les assistant d'éducation. Quid des vacataires (ils doivent accéder à la restauration collective sur place)? 

Enquête budgétaire difficile car dans certains ministère il n'y a pas de compilation sur ce qui ce passe sur le terrain. Certains lycées ont des cantines sous dimensionnées.

à la FPH il y a une cotisation pour bénéficier de l'action sociale.

L'harmonisation DDI et DRI doit avancer très vite. 

Sur action sociale et rémunération : l'AS c'est un élément de pouvoir d'achat. 

FSU ce qui saute aux yeux c'est la disparité soulevée dans le rapport entre les différents ministères. Comment limiter cet écart entre les fonctionnaires ? id pour les DDI et DRI. 

UNSA sous-consommation des CV parce que les agents n'ont plus les moyens d'épargner. Politique du logement importante pour la mobilité.

CGC salue le travail. Déception car très peu de ministères autour de la table, qui ne posent pas de questions.  

Réponses mission

Sur l'harmonisation, la mission ne peut pas s'auto-saisir.  Les ministères doivent consolider les comptes des différents intervenants. Comment intégrer les associations? Certains ministères ont une politique très ancienne, d'autres ministères ont fait du statutaire en revalorisation des bas de grille indiciaire,...

Questions sur les inégalités entre les ministères mais aussi entre les agents d'un même ministère. Et il y a des inégalités justifiées, car les situations sont différentes.

La mission a produit une photographie pour ouvrir un débat. 

Ministère de l'intérieur a apprécié la qualité du travail fourni. Il faudrait sortir du ministériel/ interministériel, et renforcer le territorial, qu'il soit ministériel ou interministériel. Les besoins sont différents car les agents ont changé, et la zone géographique influe. Il faut interroger les agents pour savoir ce qu'ils attendent en matière d'action sociale.

Solidaires base de réflexion intéressante. Inclure les retraités. Comment faire dans un cadre budgétaire contraint.  

CFDT salue le travail. 

Directeur DGAFP M. Verdier remercie les auteurs du rapport. Ce rapport fera date, il pose les termes du débat. Sur l'harmonisation est tirer les prestations vers le haut OK, mais pas l'inverse. Le haut niveau de prestation du MEF provient d'arbitrages. La place des non titulaires, quel type d'action sociale, … Pour trancher les 4 scénarios, le calendrier démarrera en février. Les ministères aussi seront invités. 


3 ) présentation projet de convention partenariat CNAV pour l'aide au maintien à domicile

présentation par la DGAFP réunions les 17 et 28 octobre et 12 décembre pour discuter du champ des bénéficiaires, du périmètre, des barèmes, …

projet de convention cadre avec la CNAV, rappelant les principes généraux. 

Intervention de la co-animatrice de la CP famille au nom de l'inter-OS. 

Réponse DGAFP prestation suspendue il y a quelques années. Note que 10M€ c'est trop faible. Il faudra démontrer le dynamisme de la prestation. Pas d'intention cachée avec un transfert vers une caisse de retraite. La CNAV est un interlocuteur de qualité. 

CGC les OS sont attachées au réamorçage de cette prestation, même si dotation trop faible. Demande un vote. 

CGT sur le fond  s'inquiète du problème avec la CNAV. 

FO partage les réserves exprimées par l'iner-OS. Il fut une prestation adaptée adossée 

Vote    pour 

CFDT, CGC, FO, administration, président du CIAS


abstention       FSU, UNSA, CGT, Solidaires, 

             NPPV 

CFTC absente


4 ) travaux du comité d'experts sur rôle et relations entre SRIAS et PFRH

présentation par le co-animateur de la CP SRIAS Alain Vibert-Guigue FSU au nom de l'inter-OS.

Présentation à l'assemblée par 2 participants 

intervention unitaire de FO sur la situation en Bourgogne

UNSA lien à faire entre ce travail d’experts et la mission. Dynamisme des SRIAS. Frein de Chorus. 

CGT dysfonctionnement en SRIAS. Le président de la SRIAS n'a rien à voir avec la plate forme GRH. Demande une structure départementale. Comment gérer les moyens humains? Qu'est il en droit de la décharge syndicale ?

Solidaires c'est un dossier urgent. Attente des logiciels de gestion. 

Réponses du co-animateur du groupe d'expert Alain Vibert : il n'y a pas à la page 9 de l'assimilation du président SRIAS syndical avec l’administration et la préfecture. Id pour le temps de décharge nécessaire

intervention DGAFP remercie pour le travail du groupe d'expert. A connaissance de la situation en Bourgogne. C'est un problème humain, et le préfet va changer. Demande des remontées si les OS ont connaissance d'autres problèmes de ce type.  

Derniers arbitrages sur les droits affectés et moyens syndicaux. Pas de consensus. 

Concernant la réforme de l'action sociale, il faut qu'on aile assez vite, et ne pas laisser durant des mois et des mois la question en suspend. Une réforme d'ici la fin de l'année 2012 serait un bon timing. 


5 ) Points divers

calendrier des CIAS ne bougera pas, et les co-animateurs sont responsables de leur calendrier. 

